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Résumé ; 
Cette étude s’inscrit dans le contexte des politiques publiques de développement rural mises en œuvre en République du Congo, 
notamment à travers la création des Zones Agricoles Protégées (ZAP) visant à moderniser l’agriculture,  améliorer les  
conditions de vie des populations rurales et freiner l’exode rural. Elle porte sur l’évaluation de l’impact socio-économique de  
la ZAP d’Inoni-Falaise, située dans le district de Ngabé, sur les ménages membres des groupements agricoles. La présente  
étude vise à analyser la contribution de cette zone contribue à la sécurité alimentaire, l’amélioration des revenus et au  
développement local. Pour ce faire, une enquête de terrain a été réalisée du 13 au 19 avril 2025 auprès de 81 membres issus de 
16 groupements agricoles, sélectionnés de manière raisonnée. Les données ont été collectées à l’aide de questionnaires,  
d’observations et d’entretiens, puis traitées avec des outils numériques. Les principaux résultats révèlent que les producteurs  
sont majoritairement des adultes de plus de 50 ans, avec une faible représentation des jeunes ayant un niveau d’instruction  
limité. La plupart pratique la polyculture, bien que le manioc reste dominant (75 % des surfaces cultivées), et 60 % des enquêtés  
déclarent avoir des revenus agricoles moyens. L’étude met également en évidence plusieurs difficultés, telles que l’insuffisance  
des infrastructures, l’accès limité aux intrants et un encadrement technique encore faible. Néanmoins, la ZAP d’Inoni-Falaise 
joue  un  rôle  positif  dans  la  structuration  communautaire,  l’autonomisation  des  ménages  ruraux  et  la  dynamique  de  
développement agricole, bien qu’un accompagnement institutionnel renforcé reste nécessaire pour garantir sa durabilité.
Mots clés  : zone agricole protégée, développement rural, groupement agricole, impact socio-économique, Inoni-Falaise.
Abstract
This study is set within the context of public policies for rural development implemented in the Republic of Congo, particularly 
through the creation of Protected Agricultural Zones (PAZ) aimed at modernizing agriculture, improving the living conditions  
of rural populations, and curbing rural exodus. It focuses on assessing the socio-economic impact of the PAZ of Inoni-Falaise,  
located in  the Ngabé district,  on households that  are members of  agricultural  groups.  This  study aims to  analyze the  
contribution of this zone to food security, income improvement, and local development. To this end, a field survey was  
conducted from April 13 to 19, 2025, among 81 members from 16 selected agricultural groups. Data were collected using  
questionnaires, observations, and interviews, and then processed with digital tools. The main results reveal that producers are 
predominantly adults over 50 years old, with a low representation of young individuals who have limited educational levels.  
Most practice polyculture, although cassava remains dominant (75% of cultivated areas), and 60% of respondents report  
having average agricultural incomes. The study also highlights several challenges, such as insufficient infrastructure, limited  
access to inputs, and still weak technical support. Nevertheless, the PAZ of Inoni-Falaise plays a positive role in community  
structuring, the empowerment of rural households, and the dynamics of agricultural development, although strengthened  
institutional support is still needed to ensure its sustainability. 
Keywords : protected agricultural zone, rural development, agricultural proup, socio-economic impact, Inoni-Falaise
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INTRODUCTION

L’évaluation des politiques publiques de développement constitue un enjeu majeur dans la 
gouvernance des territoires. Elle permet d’apprécier l’efficacité́ des interventions des pouvoirs 
publics et de réorienter les actions futures pour une meilleure performance socio-économique 
(C. R. Rist, 2006, p. 113). En Afrique, tenant compte d’importants défis du développement, les 
autorités publiques mettent en place diverses stratégies visant l’amélioration des conditions de 
vie des populations, tant en milieu urbain que rural (C. B. Barrett et M. R. Carter, 2013, p. 976-
990). Dans les zones rurales, ces politiques sont souvent orientées sur le secteur agricole et les  
infrastructures, dans la vision de relever le niveau des revenus des ménages et faciliter leur accès 
aux services essentiels (Banque Mondiale, 2018, p. 80). Ces interventions qui s’inscrivent dans 
le  cadre  de  modernisation  agricole,  permettent  aussi  de  lutter  contre  l’exode  rural, 
conformément aux objectifs des politiques nationales de développement et aux engagements 
internationaux, tels que les Objectifs de Développement Durable (Nations Unies, 2015, p. 15-
18).  Les populations des territoires ruraux d’Afrique ont  bénéficié  de plusieurs initiatives 
publiques visant à renforcer le développement des infrastructures rurales, l’accès aux intrants 
agricoles et la sécurité́ alimentaire (FAO, 2020, p. 47-48). L’impact réel des actions menées 
reste quelquefois difficile à̀ mesurer en raison du manque d’outils d’évaluation adaptés et de la 
fiabilité des données (M. Ravallion, 2001, p.1803-1815). 

À  l’image  d’autres  zones  rurales  d’Afrique  Subsaharienne,  plusieurs  politiques  de 
développement agricole ont été mises en place dans les campagnes de la République du Congo 
(D. Ngouma, 2011, N. Y. Ebama, 2019 et G. Mobilandzango M., 2024, p.88).  Ainsi, au 
lendemain des élections présidentielles du 21 mars 2016, les hommes et des femmes congolais 
se  sont  vus  confier  la  lourde  mission  de  rendre  pratique  les  politiques  publiques  de 
développement du pays, par leur appartenance à l’équipe gouvernementale. En s’inspirant des 
orientations du Président de la République, il a été initié au sein du Ministère en charge de 
l’agriculture, un projet de développement agricole, dénommée les Zones Agricoles Protégées, 
ZAP (Arrêté n°517 du 24 février 2022, p. 32) visant l’augmentation de la productivité agricole 
et l’amélioration des conditions de vie des ruraux. Dès lors, plusieurs zones agricoles protégées 
ont vu le jour dans l’ensemble des campagnes du pays. C’est ce qui justifie le choix de cette  
thématique, portant sur l’impact socio-économique de ladite ZAP dans la vie des membres des 
groupements agricoles. La question de recherche se formule comme suit : quel est l’impact 
socio-économique de la zone agricole protégée d’Inoni falaise sur les ménages des membres des 
groupements ? 

I. MATERIEL ET METHODES

Cette partie explique les matériels et méthodes de collecte, d’analyse et traitement de données  
utilisés pour la réalisation de l’étude. 

1.1. Matériels utilisés

La collecte des données sur le terrain a été réalisée grâce à l’utilisation de deux smartphones, 
pour  les  prises  de  vue  instantanées  et  la  réalisation  des  enregistrements  vocaux  ;  un 
questionnaire d’enquête ; un bloc note pour la prise de notes et un ordinateur portatif pour la  
saisie des premières données.

1.2. Méthodes de collecte des données 

L’étude a été réalisée en trois phases : la recherche documentaire, la recherche de terrain et  
l’analyse et le traitement des données.
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1.2.1. Recherche bibliographique  

La première phase d’enquête, a permis de consulter en premier lieu la documentation physique 
du ministère de l’Agriculture,  de l’Elevage et  de la  Pêche,  et  de  l’Institut  National  de la 
Statistique  (INS).  En  second  lieu,  les  documents  publiés  sur  Internet  ont  été  également 
consultés. Ce corpus documentaire a permis de cerner les différents aspects liés à l’évolution 
des politiques publiques de développement agricole et rural en République du Congo et en 
Afrique subsaharienne.

1.2.2. Enquête de terrain

L’enquête de terrain a constitué la principale étape de cette étude. Elle s’est déroulée au sein de 
la zone agricole protégée d’Inoni-Falaise, du 13 au 19 Avril 2025. Elle s’est basée sur la visite 
complète  de  la  ZAP ;  les observations  directes  sur  le  terrain ;  l’enquête  à  base  de 
questionnaire ; les entretiens avec le chef du secteur agricole de ladite ZAP, les membres des 
groupements agricoles et le Président du village. Ainsi, un total de 81 sur 160 membres actifs 
repartis en 16 groupements agricoles a été enquêté, durant trois descentes dans la ZAP et quatre 
passages auprès des ménages des membres des groupements agricoles à Inoni-Falaise (tableau 
I). Il a fallu parcourir chaque jour, 4 Km à pied, de la localité d’Inoni-Falaise pour aller enquêter 
les actifs agricoles dans la ZAP et en plein travail.
La population cible de l’étude est constituée des membres des groupements agricoles (81 
personnes). Le choix de cette population repose sur leur implication directe dans les activités  
agricoles soutenues par la zone agricole protégée. L’échantillon d’enquête a été choisi selon le 
mode  d’échantillonnage  non  probabiliste,  de  type  raisonné,  en  tenant  compte  de  la 
représentativité des différents groupements, présence et de la disponibilité des membres sur le 
terrain. Sur 160 membres actifs des groupements agricoles, 81 soit 51 % ont été enquêtés, un 
pourcentage largement suffisant pour apprécier l’impact socio-économique de la zone agricole 
protégée sur la vie des ménages des membres des groupements exploitant la ZAP. 

Tableau I : Répartition des enquêtés par sexe

Sexe Effectif Pourcentage (%)
Masculin 40 49
Féminin 41 51
Total 81 100

Source : Enquête de terrain, avril 2025

Le tableau I présente les actifs agricoles de la zone agricole protégée d’Inoni-Falaise par sexe. Il 
ressort de l’analyse du tableau II, la prédominance des membres des groupements agricoles du 
sexe féminin sur le sexe masculin. Ceci s’explique non seulement par le fait que dans les  
campagnes  congolaises,  l’agriculture  soit  une  activité  mobilisant  plus  d’actrices  que  des 
acteurs, mais également par la tendance à pluriactif en milieu rural. Les ruraux s’intéressent de 
plus en plus à l’exercice de plusieurs activités génératrices de revenus. D’une manière générale, 
l’agriculture demeure la principale activité en milieu rural, dans les zones de terre ferme.

2.2.3. Traitement et analyse de données

L’enquête de terrain a permis de collecter plusieurs données quantitatives et qualitatives. Le 
traitement de l’ensemble des données s’est fait à l’aide de l’outil informatique. Les logiciels ci-
après ont été utilisés : Microsoft Word pour la saisie de données et de texte ; Microsoft Excel 
pour la réalisation des tableaux et graphiques ; et QGIS pour la réalisation de la carte de la 
localisant la zone d’étude. Les données obtenues ont fait appel à des interprétations et analyses 
objectives suivant l’approche géographique. 
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En somme, les données issues des investigations de terrain ont débouché sur les variables 
quantitatives  et  qualitatives.  Elles  permettent  d’apprécier  objectivement  les  effets  socio-
économiques  de  la  zone  agricole  protégée  d’Inoni-Falaise  sur  les  ménages  des  acteurs 
impliqués  dans  l’exploitation  de  celle-ci,  dans  laquelle  l’interprétation  s’est  appuyée  sur 
l’analyse des tendances dominantes observées, en lien avec la question et les objectifs de 
recherche formulés.   

II. RESULTATS

2.1. Présentation de la zone d’étude

A environ 172 Km de Brazzaville la capitale de la République du Congo, Inoni-Falaise est une 
localité du district de Ngabé. Elle compte une population de 368 habitants (RGPH-5, 2023, p. 
69).  La Zone Agricole Protégée d’Inoni-Falaise est située à environ 4 kilomètres de route 
nationale n°2, entre 3.0678079 degrés, latitude sud et 15.6383202 degrés de longitude est. Le 
site  s’étend  sur  une  superficie  de  plus  de  450  hectares,  avec  431  hectares  (soit  96  %) 
actuellement exploités (figure 1). 

Figure 1: Localisation de la zone agricole protégée d’Inoni-Falaise

Inoni-Falaise, localité où est implantée la zone agricole protégée correspond à l’ancienne station 
agricole de l’époque coloniale. L’accès à cet espace ne résulte ni d’un don, ni d’un legs, ni 
moins encore un achat. La création de ladite ZAP s’inscrit dans le cadre de l’opération Kwanga, 
une initiative du ministère de l’Agriculture, de l’Élevage et de la Pêche, visant à promouvoir le 
développement agricole durable en milieu rural. Officiellement lancée le 5 septembre 2023 par 
le Professeur Paul Valentin Ngobo, ministre en charge de l’agriculture. Cette opération a pour 
objectifs : de sécuriser les terres agricoles, encourager la production locale et de structurer les 
groupements agricoles autour des pratiques respectueuses de l’environnement. C’est ainsi la 
première zone agricole protégée dédiée à la culture du manioc dans le département du Pool.
La zone agricole  protégée d’Inoni-Falaise  est  implantée sur  le  plateau de Mbé,  avec une 
végétation constituée d’une savane arborée. Le climat y est de type tropical humide avec une 
saison des pluies favorable aux cultures vivrières. S’étendant sur plus de 400 hectares, cette 
zone a été spécifiquement aménagée pour regrouper les efforts de 53 groupements agricoles, 
totalisant plus de 500 producteurs, dans une dynamique de production intensive et encadrée. 
Comme toutes les zones agricoles protégées à travers le pays, elle bénéficie d’un encadrement 
technique,  dispose  de  30 logements  agricoles  pour  héberger  les  producteurs  et  assurer  le 
stockage  des  récoltes  (photo  1)  et  d’un  appui  logistique  (matériel  aratoire  et  autres 
équipements).  Principalement dédiée à la  culture du manioc (photo 2),  la  ZAP comprend 
également  des  cultures  secondaires  telles  que  le  maïs,  l’igname,  la  patate,  le  gombo  et 
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l’aubergine  (photos  3  et  4).  La  production  est  destinée  à  approvisionner  l’usine  de 
transformation de manioc de Kombé. La zone agricole protégée d’Inoni-Falaise incarne une 
volonté de modernisation de l’agriculture, de promotion de l’autosuffisance alimentaire et de 
dynamisation de l’économie rurale.

Photo  1 :  Vue de  profil  d’un  logement pour 
l’hébergement  des  membres  du  groupement 
amis de la terre dans la ZAP d’Inoni-Falaise

Photo  2 :  Transformatrice  entrain 
d’éplucher  les  racines  de  manioc 
achetées dans la ZAP à Inoni-Falaise

Photo 3 : Maïs stockés dans le logement servant 
du  grenier  agricole  dans  la  zone  agricole 
protégée d’Inoni-Falaise

Photo 4 : Producteurs agricoles en plein 
chargement de leur production dans un 
véhicule pour Inoni-Falaise

Planche 1 : Logements et quelques cultures de la zone agricole protégée d'Inoni-falaise

Prise de vues : G. Mobilandzango M., avril 2025

2.2. Caractéristiques socio-démographiques des acteurs agricoles 

Cette sous-section présente les caractéristiques liées à l’âge, l’ethnie, situation matrimoniale et 
le niveau d’instruction des exploitants de la zone agricole protégée d’Inoni-Falaise. Ainsi, le 
tableau II montre la répartition des acteurs par groupe d’âge.
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Tableau II : Répartition des acteurs par groupe d’âge

Age Effecti
f

Pourcentage (%)

25-29 ans 1 1,23
30-34 ans 4 4,94
35-39 ans 2 2,47
40-44 ans 9 11,11
45-49 ans 12 14,81
50-54 ans 10 12,35
55-59 ans 6 7,41
60-64 ans 24 29,63

65 ans et plus 13 16,05
Total 81 100

Source : Enquête de terrain, avril 2025

Le tableau II présente la répartition des exploitants de la zone agricole protégée d’Inoni-Falaise 
par groupe d’âge. On constate que les actifs agricoles sont majoritairement des personnes 
appartenant aux groupes d’âge allant de 40 à 65 ans et plus, soit 91,36 %. En revanche, ceux 
allant de 25 à 39 ans ne représentent que 8,64 %. Ce fait montre que les acteurs impliqués dans 
l’exploitation de la zone agricole protée d’Inoni-Falaise sont des adultes et des vieux. Ce qui 
explique le caractère vieillissant de la population agricole dans les campagnes congolaises. 
Cette inégale répartition entre les jeunes acteurs agricoles, les adultes et les vieux, se fait  
remarquée aussi dans la répartition par ethnie, comme l’indique le tableaux III. 

Tableau III : Répartition des acteurs par ethnie

Ethnie Effectif Pourcentage (%)
Kouyou 1 1,23
Makoua 2 2,47

Gangoulou 2 2,47
Mbeti 6 7,41

Mbochi 16 19,75
Teké 54 66,67
Total 81 100

Source : Enquête de terrain, avril 2025

Le tableau III montre la répartition des actifs agricoles par sous-groupes ethniques. Il ressort de 
l’analyse du tableau III une présence majoritaire des teké, soit 66,67 %, suivie de 19,75 % des  
Mbochi.  Les  Mbeti  représentent  7,41  %.  Quant  aux Gangoulou,  Makoua et  Kouyou mis 
ensemble, ne représentent que 6,17 %. La prédominance des Téké sur les autres s’explique par 
le fait que, la localité d’Inoni-Falaise où est implantée la zone agricole protégée soit située sur le 
plateau de Mbé, une zone habitée par des Tekés. La présence dominante des Teké dans la zone 
d’étude  remonte  à  l’époque  pré-coloniale ;  ils  sont  reconnus  propriétaires  fonciers 
‘‘Ngantsiés’’. Celle des Mbochi, Mbeti, Gangoulou, Makoua et Kouyou s’explique par des 
migrations  économiques  interdépartementales  et  au  brassage  culturel  lié  aux  mariages 
interethniques. La situation matrimoniale des acteurs impliqués dans l’exploitation de la zone 
agricole protégée est aussi diversifiée ; comme l’indique le tableau IV.   

Tableau IV : Répartition des actifs selon la situation matrimoniale

Situation Matrimoniale Effectif Pourcentage (%)
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Célibataire 48 59
Mariage coutumier 28 35

Veuve 3 4
Mariage civil 2 2

Total 81 100

Source : Enquête de terrain, avril 2025

L’analyse du tableau IV montre que les célibataires représentent 59 % des producteurs agricoles 
contre 35 % des mariages coutumiers. Les veuves et les mariages à l’Etat Civil ne représentent 
que respectivement 4 % et 2 %. Les célibataires regroupent en réalité les personnes vivant en 
union libre et celles vivant seules. Il est donc possible que les personnes vivant en couple, 
regroupant toute sorte d’union soient majoritaires car, la plupart des célibataires sont ceux 
vivant en union libre. Ce type d’union est beaucoup plus représenté par les jeunes de moins de 
40 ans, en quête de stabilité sociale.   La figure 2 montre la répartition des membres des 
groupements agricoles enquêtés par niveau d’instruction.  

Figure 2 : Répartition des actifs selon le niveau d’instruction

Source : Enquête de terrain, avril 2025

L’analyse de la figure 2 révèle que 46,92 % des actifs ont le niveau d’instruction collège, contre 
35,80 % ayant fait le cycle primaire. Seulement 14,81 % des exploitants de la zone agricole 
protégée agricole d’Inoni-Falaise ont atteint le niveau secondaire second cycle. Quant aux 
études supérieures, à peine 2,47 % des producteurs agricoles sont concernés. On regard des 
résultats obtenus, on constate que, dans l’ensemble, tous les membres actifs des groupements 
agricoles, connaissent lire et écrire quel que soit leur niveau d’instruction. Ce qui est une 
opportunité pour l’encadrement technique et l’apprentissage des nouvelles techniques agricoles 
innovantes venues d’ailleurs, afin de booster le développement agricole et rural. Le niveau 
d’instruction est un facteur non négligeable dans l’élaboration et la mise en œuvre des politiques 
publiques de développement rural

2.3. De la profession à la durée d’exercice

Le terme pluriactif désigne un individu exerçant plusieurs activités quel que soit son statut, son 
milieu de vie et sa profession de départ, ce qui lui permet d’avoir plusieurs sources de revenus. 
Les investissements publics en milieu rural, permettent aux acteurs ruraux de devenir pluriactif 
comme l’indique le tableau V.

Tableau V : Répartition des actifs des groupements agricoles par profession de départ

Profession Effectif Pourcentage (%)
Chauffeur 1 1,23
Enseignant 1 1,23

Joueuse handball 1 1,23
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Mécanicien 1 1,23
Eleveur 2 2,46
Retraités 4 4,92

Agriculteur 70 86,42
Total 81 100

Source : Enquête de terrain, avril 2025

Le tableau V montre  la  répartition des exploitants  agricoles  de la  zone agricole  protégée 
d’Inoni-Falaise par profession de départ. Il ressort de l’analyse du tableau V que 86,42 % sont 
des agriculteurs contre 4,92 % des retraités convertis en agriculteurs. Il parait judicieux de 
notifier que certains des 86, 42 % cumulent le statut de producteur-transformateur. En revanche, 
on note une part (8,66 %) des autres corps de métiers encore en activité, bien que faible, dans 
l’exploitation de la zone agricole protégée d’Inoni-Falaise. Cette tendance à pluriactif dans les 
campagnes,  montre  bien  la  prise  de  conscience  et  l’implication  des  paysans  dans  la 
transformation de l’économie rurale. Ceci pourrait,  dans les années avenir, non seulement 
contribuer  à  l’amélioration  des  conditions  de  vie  des  acteurs  impliqués,  mais  également 
renforcer la part de l’économie rurale dans l’économie nationale.  La figure 3 illustre la durée 
des  actifs  dans la  pratique des activités  agricoles  avant  l’exploitation de la  zone agricole 
protégée. 

Figure 3: Répartition des acteurs par durée d'expérience

Source : Enquête de terrain, avril 2025

L’observation de la figure 3 montre la durée d’expérience des actifs dans la pratique des 
activités agricoles. On remarque que 35 % des producteurs agricoles ont une expérience qui 
varie entre 10 et 19 ans suivis de 23 % de ceux oscillant entre 20 et 29 ans. Par contre, les actifs 
ayant une expérience de 30 à 39 ans et de 40 à 49 ans représentent 17 % et 9 %. Par ailleurs, 16 
% des producteurs ont seulement une durée d’expérience qui oscille entre 2 et 9 ans. Dans 
l’ensemble, 84 % des exploitants agricoles cumulent une d’expérience allant 9 à 49 ans. Cette 
noble expérience pourrait être un facteur déterminant pour la connaissance des faits historiques 
ancestraux susceptibles de promouvoir le développement agricole et rural en prenant en compte 
le facteur de durabilité. La figure 4 indique les raisons de choix du métier d’agriculture par les  
exploitants de la zone agricole protégée d’Inoni-Falaise.   
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Figure 4: Répartition des agriculteurs par raison du choix d'activité  

Source : Enquête de terrain, avril 2025

La figure 4 présente les données sur les raisons du choix de l’activité agricole par les membres 
des groupements agricoles enquêtés. Il est à noter que 62 % des personnes interrogées déclarent 
avoir choisi l’agriculture par conviction, tandis que 34 % l’ont fait par contrainte. Toutefois, 4 % 
des producteurs pensent que l’agriculture est le moyen le plus rapide pour gagner la vie. De 
façon  générale,  les  données  issues  des  investigations  de  terrain  révèlent  que  66  %  des 
producteurs  s’intéressent  volontairement  à  la  pratique des  activités  agricoles.  Ceci  est  un 
indicateur déterminant pour la mise en œuvre des projets agricoles et leur appropriation par les 
ruraux.  Cet  indicateur est  aussi  une invite  pour les  pouvoirs  publics et  organisations non 
gouvernementales œuvrant dans l’élaboration des politiques publiques de développement rural. 

Les  81  producteurs  qui  exploitent  la  zone  agricole  protégée  d’Inoni-Falaise  sont  en  16 
groupements agricoles comme l’indique le tableau VI.     

Tableau VI : Répartition des producteurs par groupement agricole

N° Nom des groupements agricoles Effectif par groupement Pourcentage (%)
1 Agro pastoral Inoni Falaise 6 7,42
2 Agro-pastoral mossala 7 8,64
3 Agro-pastoral Norbert 6 7,42
4 Amis de la terre 5 6,17
5 Coop développement de femmes de la terre 

Nambouli
3 3,70

6 Coop étoile production 5 6,17
7 Coop les transformateurs de Inoni Falaise 3 3,70
8 Espoir Inoni Falaise 5 6,17
9 G-CAD 9 11,11
10 Groupement Madibou 2 2,47
11 Groupement Norka 5 6,17
12 Itsele 3 3,70
13 Le Devenir 9 11,11
14 Le Vainqueur 7 8,64
15 MAGA- AGRI 2 2,47
16 Nouvelle espérance 4 4,94

Total 81 100

Source : Enquête de terrain, avril 2025

L’analyse du tableau VI montre que sur 160 membres des 16 groupements agricoles exploitants 
actuellement la zone agricole protégée d’Inoni-Falaise,  81 soit  51 % ont été enquêtés.  Le 
nombre d’actifs agricoles interrogés par groupement varie entre 2 et 9. Par ailleurs, le nombre 
total par groupement oscille entre 8 et 13 membres. Les 81 actifs enquêtés sont ceux trouvés sur 
le terrain et au village au moment des enquêtes, soit une moyenne de 5,06 actifs par groupement. 

2.4. De la production à la commercialisation des produits et aux revenus des acteurs
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Les producteurs agricoles de la zone agricole protégée d’Inoni-Falaise pratiquent deux systèmes 
de culture tel que l’indique la figure 5.

POLYCULTURE

MONOCULTURE

0% 10% 20% 30% 40% 50% 60% 70% 80%

73%

27%

Figure 5 : Systèmes de cultures pratiquées dans la zone agricole protégée d’Inoni-Falaise

Source : Enquête de terrain, avril 2025

La figure 5 montre que 73 % des acteurs exploitants la zone agricole protégée d’Inoni-Falaise, 
pratiquent la polyculture, contre 27 % de ceux qui pratiquent la monoculture. En effet, la 
monoculture repose sur la culture des racines de manioc, principale orientation de ladite zone 
agricole protégée, tandis que, la polyculture repose sur les cultures secondaires à savoir : le 
maïs, igname, la patate douce, pastèque, aubergine et le gombo. La figure 6 et les photos 6, 7 et 8 
donnent des plus amples détails sur les différentes cultures pratiquées. 

Figure 6 : Cultures pratiquées dans la zone agricole protégée d’Inoni-Falaise

Source : Enquête de terrain, avril 2025

L’observation de la figure 6 montre que le manioc, principale orientation de la zone agricole 
protégée d’Inoni-Falaise occupe 75 % de la superficie totale cultivée, suivi de très loin du maïs 
avec 11 %. L’igname et à la patate douce, représentent 8 % de la superficie cultivée. Par ailleurs, 
la pastèque, les aubergines et le gombo n’occupent que 6 % de la superficie totale exploitée. 
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Photo 5 : Dix hectares des racines de manioc Photo 6 : Deux hectares de maïs

Photo 7 : Des patates douces récoltées et en 
vente à Inoni-Falaise.

Photo  8  : Des  pastèques  récoltées  et  en 
vente à Inoni-Plateaux.

Planche 2 : Différentes cultures pratiquées dans la zone agricole protégée

Prise de vues : G. Mobilandzango M., avril 2025

La production agricole des producteurs de la zone agricole protégée d’Inoni-Falaise varie d’un 
groupement à un autre. Le tableau VII illustre le nombre de taxi par hectare et le prix de vente 
d’un taxi de racines de manioc au lieu de production.

Tableau VII : Appréciation des revenus des producteurs agricoles par hectare

Appréciation 
du rendement

Nombre
de taxi /ha

Prix unitaire
 En F CFA

Prix total
En F CFA

Pourcentage (%)

Faible 25
65.000

1.625.000 15
Moyen 33 2.145.000 34
Elevé 40 2.600.000 41

Source : Enquête de terrain, avril 2025

Le tableau VII permet d’observer trois catégories de producteurs avec le véhicule de marque 
Toyota (taxi) comme unité de mesure.  Le prix d’un taxi de racines de manioc à la ZAP s’élève à 
65.000 F CFA. En effet, la première catégorie concerne les producteurs agricoles ayant des 
faibles rendements, 25 taxis, soit 1.625.000F CFA par hectare, soit 15 %. Ensuite la deuxième, 
avec des rendements moyens de 33 taxis obtient 2.145.000F CFA par hectare, soit 34 %. Enfin, 
la dernière catégorie est celle des producteurs qui estiment avoir des revenus élevés, 40 taxis par 
hectare, soit 2.600.000 F CFA, soit 41 % du total. Il est à noter qu’après la vente de la production 
de chaque groupement agricole, les revenus sont répartis en trois parties équitables. La première 
est  destinée à alimenter l’épargne en banque, la seconde destinée à l’investissement et  la  
dernière pour le partage entre les différents membres du groupement. La politique des Zones 
Agricoles Protégées (ZAP), est une approche de développement des territoires axées sur les 
ressources  (ressources  naturelles  et  humaines)  territoriales  donc,  la  territorialisation  du 
développement. Ainsi, le tableau VIII présente les types de vente et leur prix, lieu de vente et de 
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provenance  des  acheteurs-transformateurs  de  la  production  de  la  zone  agricole  protégée 
d’Inoni-Falaise. 

Tableau VIII : Types de vente et origine géographique des acheteurs dans la ZAP 

Type de 
vente

Prix de vente 
en F CFA

Origine géographique des 
acheteurs-transformateurs

Sans frais 65.000
Inoni-Falaise, Inoni-Plateau, Odziba et ImvoumbaAvec frais 85.000

A crédit 100.000

Source : Enquête de terrain, avril 2025

Le tableau VIII présente les différents types de vente et origine géographique des acheteurs-
transformateurs. Il est pratiqué dans la zone agricole protégée d’Inoni-Falaise, trois types de 
vente. D’abord, la vente sans course, l’acheteur achète son produit et s’en occupe du transport. 
Dans ce type de vente, le taxi, l’unité de mesure, est vendu à 65.000 F CFA, prix standard.  
Ensuite, le deuxième type de vente, est celui qui se réalise avec frais. Ainsi, dans les 85.000 F 
CFA du prix unitaire du taxi, il y trouve aussi le coût du transport (20.000) ; et ce, peu importe la 
localité de provenance de l’acheteur. Enfin, la vente à crédit, elle consiste à livrer le produit à un 
acheteur n’ayant pas de liquidité. Une période de deux semaines est accordée à l’acheteur pour 
solder sa dette qui s’élève à 100.000 F CFA : 65.000 F CFA du prix du produit, 20.000 F CFA et 
15.000 F CFA de surplus correspondent à un intérêt forfaitaire. La vente sans frais de transport 
est  le type de vente le plus pratiqué dans la ZAP. La vente de la production permet aux 
producteurs agricoles d’obtenir des revenus qui varient selon les superficies cultivées et des 
groupements comme le montre la figure 7. 

Moyen
60%

Elevé
25%

Faible
15%

Figure 7 : Appréciation de revenus des exploitants de la zone agricole protégée

Source : Enquête de terrain, avril 2025

La figure 7 présente l’appréciation des revenus des exploitants agricoles de la zone agricole 
protégée d’Inoni-Falaise.  Il  ressort  que 60 % des producteurs déclarent avoir des revenus 
moyens contre 25 % de ceux qui obtiennent des revenus élevés. En revanche, 15 % des actifs  
disent que la vente de leurs produits leur génère des faibles revenus. En réalité, les revenus des 
producteurs varient en fonction des surfaces cultivées et des cultures pratiquées. La vente des 
racines de manioc génère plus de revenus que les cultures secondaires. Il faut aussi noter que 
l’amélioration des revenus des producteurs dépend en grande partie  de l’accessibilité  aux 
ressources et intrants agricoles. Dans l’ensemble, les revenus générés par la vente des produits 
de la zone agricole protégée impactent tant soit peu sur les ménages des acteurs impliqués, les 
producteurs et les transformateurs locaux.
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2.5. De l’accès aux ressources, intrants agricoles et aux infrastructures 

L'accès  aux  intrants  agricoles  est  relativement  encadré.  Ces  derniers  sont  fournis  par  la 
coordination de la zone agricole protégée, ce qui permet une certaine équité dans la répartition 
des ressources entre les groupements. Les intrants disponibles incluent les semences de manioc, 
quelques outils manuels (houes, machettes), ainsi que du matériel léger destiné à l'entretien des 
parcelles.
Sur le plan infrastructurel, la zone agricole protégée d’Inoni-Falaise en souffre d'un déficit 
notoire. Aucune installation d'irrigation moderne n'est disponible et les pistes agricoles sont en 
mauvais état. De plus, il n'y a pas de système d'électrification dans la zone, ce qui limite 
fortement  le  stockage,  la  transformation  des  produits  et  l'utilisation  de  matériel 
électromécanique. Les logements prévus pour les agriculteurs sont sommaires et souvent non 
occupés  en  raison  de  l'éloignement  et  des  conditions  de  vie  précaires  ou  de  leur  faible 
fonctionnalité.

2.6. De l’implication des acteurs à l’exploitation de la ZAP

L’analyse des données recueillies auprès des 81 membres des groupements agricoles opérant 
dans la Zone Agricole Protégée (ZAP) d’Inoni-Falaise révèle plusieurs enseignements majeurs 
sur les plans socioéconomique, organisationnel et territorial. 
Sur le plan social, la prédominance des personnes âgées, notamment celles ayant plus de 60 ans, 
témoigne d’une forte implication des anciens dans les activités agricoles. Si cela traduit une 
certaine  stabilité  et  une  transmission  de  savoirs,  cela  pose  également  la  question  du 
renouvellement générationnel. L’engagement limité des jeunes, malgré leur potentiel, risque de 
compromettre la durabilité de la dynamique agricole engagée. La parité observée entre hommes 
et  femmes est  encourageante,  mais  elle  doit  s’accompagner  d’un soutien différencié  pour 
répondre aux contraintes spécifiques de chaque genre. D’un point de vue économique, la Zone 
Agricole  Protégée d’Inoni-Falaise  agit  comme un levier  de  sécurisation alimentaire  et  de 
complément de revenus. Plus de 85 % des enquêtés vivent principalement de l’agriculture, et la 
majorité a choisi cette activité par conviction, ce qui témoigne d’une certaine appropriation du 
projet.  Toutefois,  les  conditions  de  vie  restent  précaires  :  absence d’irrigation,  logements 
inadaptés, faibles infrastructures de transformation et d’accès au marché. Ces facteurs limitent 
les possibilités de passage d’une agriculture de subsistance à une agriculture commerciale 
productive. Au niveau organisationnel, la structuration des groupements agricoles permet une 
certaine mutualisation des ressources et un encadrement technique, bien que celui-ci soit encore 
limité. La diversité des groupements et la dominance de la polyculture sont des atouts pour la 
résilience agricole locale. Cependant, l’absence de formation formelle pour une grande partie 
des membres (près de 82 % n’ont pas dépassé le niveau secondaire) freine l’appropriation de 
techniques agricoles modernes.

III. DISCUSSION

Les résultats discutés dans cette section reposent sur la triangulation entre les données du 
questionnaire, des observations de terrain et les entretiens avec les responsables de la zone 
agricole  protégée,  ainsi  que  les  autorités  locales.  L’état  des  infrastructures,  diversité  des 
cultures, présence effective des producteurs, les types de vente et les revenus des producteurs 
constituent l’ossature des résultats obtenus. Ils permettent d’évaluer de manière rigoureuse 
l’efficacité  du  dispositif  ZAP  à  Inoni-Falaise  et  d’identifier  les  conditions  nécessaires  à 
l’amélioration de son impact. 
Les résultats obtenus s’inscrivent en cohérence avec les objectifs nationaux des politiques 
agricoles (Journal officiel 2022, p. 32-33 ; FAO, 2020, p. 19) et corroborent les résultats des 
études antérieures menées dans les départements de la Sangha et des Plateaux par M. Ezone 
Mengho (2024, p. 155) et G. Mobilandzango M., (2024, p. 196) qui ont montré que l’agriculture 
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est la première activité des ruraux, avec une part importante de la production tournée vers 
l’autoconsommation. Une autre part est destinée à la vente sur les marchés locaux et de grands 
centres urbains pour financer les besoins primaires des ménages. Ainsi, l’agriculture demeure la 
base de l’économie rurale dans les campagnes congolaises. Il ressort des résultats de l’étude que 
les revenus générés par la vente des produits agricoles permettent aux producteurs de faire face 
à̀ certaines dépenses essentielles des ménages. Ces résultats sont similaires à ceux trouvés par 
M. R. Biyélé (2019, p. 85), qui a montré que dans le district de Dongou, l’agriculture vivrière est 
une  activité  essentielle  pour  les  paysans  cultivateurs.  Elle  permet  aux  producteurs  non 
seulement d’assurer l’alimentation familiale, mais aussi de faire face aux besoins essentiels de 
leurs ménages avec les revenus générés par la vente de surplus de la production. Il ressort de  
l’étude menée par A. C. Ngoulouma, G. Mobilandzango M. et D. Ngouma (2025, p. 456) dans 
le district de Mokéko que malgré les faibles revenus des producteurs agricoles, ils contribuent 
néanmoins tant soit peu à la prise en charge de quelques besoins des ménages. Les résultats de 
l’étude menée par V. C. Kiakou (2021, p. 65) sur les femmes transformatrices des racines de 
manioc ont montré que,  grâce à cette activité,  certaines actrices ont pu démarrer d’autres 
activités  génératrices  de  revenus.  Ces  activités  complémentaires  permettent  aux  femmes 
renforcer leurs revenus et contribuer aux dépenses de leurs ménages. Ces résultats rejoignent 
ceux trouvés par F. Letanga, 2022, p. 48) qui ont révélé que, dans le district de Liranga, 
l’agriculture est une activité féminine. Une grande partie de la production permet de couvrir 
l’alimentation familiale et le surplus de la production est vendue sur le marché locale. Les 
revenus  générés  bien  que  modestes,  assurent  l’autonomisation  financière  des  actrices, 
contribuant ainsi  à la prise en charges des besoins primaires des ménages.  Ce résultat  se 
rapproche  également  à  celui  trouvé  par  D.  Ngouma (2012,  p.  104)  sur  l’axe  Brazzaville  
Gamboma  où  l’utilisation  de  l’outillage  archaïque  ne  favorise  aux  paysans  cultivateurs 
d’exploiter des superficies importantes pour espérer des rendements agricoles rentables. Ainsi, 
l’enclavement de certains villages du fait de leur éloignement de la route en état de praticabilité, 
démotive de plus en plus les paysans, avec de faibles productions dont la grande partie de 
production est destinée à l’alimentation de la famille. Quant aux résultats de l’étude réalisée en 
vue de l’élaboration du plan départemental du secteur agricole du Niari (RC-PDSA-Niari, 2012, 
p. 206), il ressort que dans le département du Niari à l’image des autres départements du Congo, 
l’agriculture demeure l’ossature de l’économie rurale, malgré plusieurs projets mis en place 
pour le développement agricole parmi lesquels le PDARP et le PDAC étant les derniers en date, 
la production départementale ne parvient guère à satisfaire la demande de grands bassins de 
consommation du pays. On note néanmoins, la production de manioc qui atteint 1,2 million de 
tonnes par an. Le déficit de la production nationale est pallié par une part significative en 
provenance des localités frontalières de la République Démocratique du Congo qui s’affiche 
comme régulateur du bassin de consommation de Brazzaville. Certains départements situés au 
Nord du pays, affichent également de faibles productions dont le déficit est compensé par 
l’importation du manioc des villages voisins des pays limitrophes en particulier les Républiques 
Camerounaise et Centre Africaine. Dans cette même lancée, ce résultat corrobore celui trouvé 
par A. P. Ebela (2017, p. 97), qui a révélé que l’agriculture vivrière constitue le fondement 
économique des ménages des villages dans l’espace rural du département de la Mvila, au sud du 
Cameroun. Au-delà de sa fonction alimentaire pour les ruraux, elle est également une source 
importante  de  revenus  pour  les  femmes.  La  production  vivrière  est  variée  et  identique, 
constituée  essentiellement  de  la  banane plantain,  du manioc,  des  graines  de  courges,  des 
arachides, du maïs et de la patate douce, qui demeurent les principales spéculations.

71



CONCLUSION

Cette étude portant sur l’évaluation de l’impact socioéconomique de la zone agricole protégée 
d’Inoni-Falaise sur les ménages membres des groupements agricoles dans le district de Ngabé, 
département du Pool a eu des résultats intéressants. À travers une approche quantitative appuyée 
par des enquêtes de terrain, il a été possible d’identifier les transformations que cette initiative  
agro-communautaire génère au sein de la population locale. Les résultats montrent que ladite 
zone agricole protégée constitue un véritable levier de stabilisation économique et de sécurité 
alimentaire pour les agriculteurs. La majorité des membres rencontrés exercent la polyculture 
avec  les  objectifs  clairs  :  nourrir  leurs  familles,  gagner  en  autonomie  et  améliorer  leurs 
conditions  de  vie.  On  observe  également  une  structuration  progressive  des  groupements 
agricoles, bien que des inégalités persistent entre les plus anciens et les nouveaux membres. 
Cette dynamique reste confrontée à plusieurs défis : le vieillissement de la population agricole, 
le faible niveau d’instruction, l’accès limité aux intrants agricoles et aux marchés, ainsi que la 
dépendance partielle au soutien étatique. Ces éléments montrent que si la ZAP remplit en partie 
ses fonctions de développement local, elle nécessite un accompagnement renforcé, notamment 
en matière de formation, de mécanisation et de gouvernance locale. La zone agricole protégée 
d’Inoni-Falaise  représente  un  modèle  de  valorisation  des  terres  rurales  et  d’organisation 
communautaire avec la prise en compte de la dimension durabilité. 
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INSTRUCTIONS AUX AUTEURS 

1- Contexte, Justification et Objectifs du journal 
Le développement des territoires ruraux est une préoccupation prise en compte par de nombreux 
organismes internationaux que nationaux à travers les projets et programmes de 
développement.  
En Afrique, le défi du développement est indissociable du devenir des espaces ruraux. Les 
territoires ruraux sont caractérisés par d’importantes activités rurales qui influencent sur la 
dynamique du monde rural et la restructuration des espaces ruraux.  

En effet, de profondes mutations s’observent de plus en plus au sein du monde rural à travers 
les activités agricoles et extra agricoles. Des innovations s’insèrent dans les habitudes 
traditionnelles des ruraux. Cela affecte sans doute le système de production des biens et services 
et les relations entre les villes et campagnes. 

Ainsi, dans ce contexte de mutation sociétale, de nouvelles formes d’organisation spatiale 
s’opèrent. Ces nouvelles formes dénotent en partie par les différents modes de faire-valoir. 
Aussi, plusieurs composantes environnementales sont-elles impactées et nécessitent donc une 
attention particulière qui interpelle aussi bien les dirigeants politiques, les organismes non 
étatiques et les populations locales pour une gestion durables des espaces ruraux. 

Par ailleurs, le contexte de la décentralisation, le développement à la base implique toutes les 
couches sociales afin d’amorcer réellement le développement. Ainsi, la femme rurale, à travers 
le rôle qu’elle joue dans le système de production de biens et services, mérite une attention 
particulière sur le plan formation, information et place dans la société en pleine mutation. 

Enfin, en analysant le contexte socioculturel et l’évolution de la croissance démographique que 
connaissent les campagnes, les questions d’assainissement en milieu rural doivent de plus en 
plus faire l’objet des préoccupations majeures à tous les niveaux de prises de décision afin de 
garantir à tous un cadre de vie sain et réduire l’extrême pauvreté en milieu rural. 

Le Journal de Géographie Rurale Appliquée et Développement (J_GRAD) du Laboratoire de 
Géographie Rurale et d’Expertise Agricole (LaGREA) s’inscrit dans la logique de parcourir de 
façon profonde tous les aspects liés au monde rural. A ce titre, les axes thématiques prioritaires 
ci-après seront explorés. 
1- Foncier et systèmes agraires, 2-Agroécologie et expertise agricole, 3-Changements 
climatiques et Développement Dural, 4-Dynamique des espaces frontaliers et développement 
socio-économique 

Axe 1 : Foncier et systèmes agraires 

 MutaƟons spaƟales et dynamique des espaces ruraux ; 
 GesƟon du foncier rural et environnementale ;  
 SIG et gesƟon des territoires ruraux ; 
 Gouvernance et planificaƟon des espaces ruraux 

 

Axe 2 : Agroécologie et expertise agricole 

 AcƟvités agricoles et sécurité alimentaire ; 
 Ecotourisme ; 
 ArƟsanat rural ; 
 Territoires, mobilité et cultures 
 Business et Agroécologie  

Axe 3 : Changements climaƟques et Développement Dural 



 
 

 Agriculture et adaptaƟons paysannes face aux CC 
 Eau et agriculture 
 Climat, aménagements hydroagricoles ; 
 Femmes, acƟvités rurales et CC ; 

Axe 4 : Dynamique des espaces frontaliers et développement socio-économique 

 Echanges transfrontaliers dans les espaces ruraux ;  
 Hygiène et assainissement en milieu rural  
 Echanges transfrontaliers et Cohésion Sociale  
 Développement local et CC ;  
  

2. Instructions aux auteurs  

2.1. Politique éditoriale  
Le Journal de Géographie Rurale Appliquée et Développement (J_GRAD) publie des 
contributions originales en français ou en anglais dans tous les domaines de la science sociale.  
Les contributions publiées par le journal représentent l’opinion des auteurs et non celle du 
comité de rédaction. Tous les auteurs sont considérés comme responsables de la totalité du 
contenu de leurs contributions.  
Le Journal de Géographie Rurale Appliquée et Développement (J_GRAD) est semestrielle. Il 
apparaît deux fois par an, tous les six mois (juin et décembre).  

2.2. Soumission et forme des manuscrits  
Le manuscrit à soumettre au journal doit être original et n'ayant jamais été fait objet de 
publication au paravent. Le manuscrit doit comporter les adresses postales et électroniques et 
le numéro de téléphone de l’auteur à qui doivent être adressées les correspondances. Ce 
manuscrit soumis au journal doit impérativement respecter les exigences du journal. 
La période de soumission des manuscrits est de : 28 février au 30 mars 2026.  

Retour d’évaluation : 30 avril 2026.  

Date de publication :  30 juin 2026.   

 Les manuscrits sont envoyés sur le mail du journal de Géographie Rurale Appliquée et 
Développement (J_GRAD) à l’adresse : journalgrad35@gmail.com ou jgradinfos@gmail.com 
avec copie à Monsieur Moussa GIBIGAYE : moussa_gibigaye@yahoo.fr  

 2.2.1. Langue de publication  
J_GRAD publie des articles en français ou en anglais. Toutefois, le titre, le résumé et les mots 
clés doivent être donnés dans deux langues (anglais et français).  

2.2.2. Page de titre  
La première page doit comporter le titre de l’article, les noms des auteurs, leur institution 
d'affiliation et leur adresse complète. Elle devra comporter également un titre courant ne 
dépassant pas une soixantaine de caractères ainsi que l'adresse postale de l'auteur, à qui les 
correspondances doivent être adressées.  

 Le titre de l’article est en corps 14, majuscule et centré avec un espace de 12 pts après 
le titre (format > paragraphe > espace après : 12 pts).  

 Les noms et prénoms des auteurs doivent apparaître en corps 12, majuscule et centré et 
en italique.  

 Les coordonnées des auteurs (appartenance, adresse professionnelle et électronique) 
sont en corps 10 italique et alignés à gauche.  

2.2.3. Résumé  



 
 

Le résumé comporte de 250 à 300 mots et est présenté en Français et en Anglais. Il ne contient 
ni référence, ni tableau, ni figure et doit être lisible. Il doit obligatoirement être structuré en cinq 
parties ayant respectivement pour titres : « Description du sujet », « Objectifs », « Méthode », 
« Résultats » et « Conclusions ». Le résumé est accompagné d’au plus 05 mots-clés. Le résumé 
et les mots-clés sont composés en corps 9, en italique, en minuscule et justifiés.  

2.2.4. Introduction  
L'introduction doit fournir suffisamment d'informations de base, situant le contexte dans lequel 
l’étude a été réalisée. Elle doit permettre au lecteur de juger de l'étude et d'évaluer les résultats 
acquis.  

 
2.2.5. Corps du sujet  
Le corps du texte est structuré suivant le modèle Imre. Chacune des parties joue un rôle précis. 
Elles représentent les étapes de la présentation. 
2.2.5.1Introduction 
L'introduction doit indiquer le sujet et se référer à la littérature publiée. Elle doit présenter une 
question de recherche. 
L'objectif de cette partie est de mettre en avant l'intérêt du travail qui est décrit dans l'article et 
de justifier le choix de la question de recherche et de la démarche scientifique. 

2.2.5.2 Matériel et méthodes 
Cette partie doit comprendre deux volets : présentation succincte du cadre de recherche et 
l’approche méthodologique adoptée. 

2.3.5.3 Résultats 
Les résultats sont présentés sous forme de figures, de tableaux et/ou de descriptions. Il n'y a pas 
d'interprétation des résultats dans cette partie. Il faut particulièrement veiller à ce qu'il n'y ait 
pas de redondance inutile entre le texte et les illustrations (tableaux ou figures) ou entre les 
illustrations elles-mêmes. 

2.2.5.4 Discussion 
La discussion met en rapport les résultats obtenus à ceux d’autres travaux de recherche. Dans 
cette partie, on peut rappeler l'originalité et l'intérêt de la recherche. A cet effet, il faut mettre 
en avant les conséquences pratiques qu'implique cette recherche. Il ne faut pas reprendre des 
éléments qui auraient leur place dans l'introduction. 

2.2.6 Conclusion 
Cette partie résume les principaux résultats et précise les questions qui attendent encore des 
réponses. 
Les différentes parties du corps du sujet doivent apparaître dans un ordre logique.  
L’ensemble du texte est en corps 12, minuscule, interligne simple, sans césure dans le texte, 
avec un alinéa de première ligne de 5 mm et justifié (Format > paragraphe > retrait > 1ère ligne 
> positif > 0,5 cm). Un espace de 6 pts est défini après chaque paragraphe (format > paragraphe 
> espace après : 6 pts). Les marges (haut, bas, gauche et droite) sont de 2,5 cm.  

 Les titres (des parties) sont alignés à gauche, sans alinéa et en numérotation décimale 
 La hiérarchie et le format des titres seront les suivants : 

Titre de premier ordre : (1) MAJUSCULE GRAS justifié à gauche 
Titre de 2ème ordre : (1-1) Minuscule gras justifié à gauche 
Titre de 3ème ordre : (1-1-1) Minuscule gras italique justifié à gauche 
Titre de 4ème ordre : (1-1-1-1) Minuscule maigre ou puces. 
 
2.2.7. Rédaction du texte  



 
 

La rédaction doit être faite dans un style simple et concis, avec des phrases courtes, en évitant 
les répétitions.  

2.2.8. Remerciements  
Les remerciements au personnel d'assistance ou à des supports financiers devront être adressés 
en terme concis.  
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citation dépassent trois lignes, il faut aller à la ligne, pour présenter la citation (interligne 1) en 
romain, en diminuant la taille de police d’un point. Les références de citation sont intégrées au 
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1-Selon C. Mathieu (1987, p. 139) aucune amélioration agricole ne peut être réalisée sans le 
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2-L’autre importance des activités non agricoles, c’est qu’elles permettent de sortir les paysans 
du cycle de dépendance dans laquelle enferment les aléas de la pluviométrie (M. Gueye, 2010, 
p. 21) ; 
3-K. F. Yao et al., (2018, p.127), estime que le conflit foncier intervient également dans les cas 
d’imprécision ou de violation des limites de la parcelle à mettre en valeur. Cette violation des 
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ouvrage, d’un mémoire ou d’une thèse, d’un rapport, d’une revue ou d’un journal est présenté 
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